
demande d’autorisation adressée au Ministre en charge des finances dont les  



Article 2: Toute première demande d’autorisation d’organiser une loterie ou 
une tombola dans l’année est timbrée à cinq mille (5 000) francs CFA et 
comprend ou doit indiquer: 

- les statuts de la société; 

- le procès-verbal de l’Assemblée Générale constitutive ; 

- un extrait du registre du commerce et du crédit mobilier (RCCM) ; 

- les documents attestant de la régularité de la société vis à vis de 
l’administration dont notamment les attestations de situation fiscale, de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et de l’Agence Judiciaire du 
Trésor (AJT); 

- le règlement de la loterie ou de la tombola authentifié par un notaire; 

- les objectifs poursuivis à travers l’organisation du jeu; 

- les dates de début et de fin du jeu; 

- la zone territoriale couverte; 

- le programme des lots mis en jeu. 

 

Toute demande de prorogation, modification et/ ou report doit être également 
timbrée à cinq mille (5 000) francs CFA. 

 

Article 3 : Les demandes d’autorisation d’organiser d’autres jeux intervenant 
au cours de la même année doivent être timbrées à cinq mille (5 000) francs 
CFA et comporter : 
- les attestations de situation fiscale, de la CNSS et de l’AJT si celles jointes 
lors de la première demande de l’année ont expiré ; 
- le règlement du jeu authentifié par un notaire ; 
- les statuts et l’extrait du RCCM en cas de modification ; 
- les objectifs poursuivis à travers l’organisation du jeu. 

 

Article 4: Le règlement de chaque loterie ou tombola indique: 

- l’identité du promoteur; 

- la dénomination du jeu; 

- les objectifs; 

- le public cible; 

- la zone territoriale couverte; 



- le produit porteur; 

- les conditions de participation; 

- la période de la promotion; 

- le principe du jeu; 

- le nombre et la valeur des tickets offerts au public;  

- la définition et la valeur des lots; 

- la date et le(s) lieu(x) de tirage; 

- le mode de désignation des gagnants ; 

- les modalités de règlement des litiges. 

 

Il doit faire l’objet d’une publication au moins une (01) fois dans un journal 
d’annonces légales dès l’obtention de l’autorisation. 

 

Une copie est communiquée à toute personne qui en fera la demande et à ses 
frais.  

 

Article 5: Les modifications et les reports de loteries ou tombolas doivent être 
faits après avis favorable du Ministre chargé des finances. 

La modification ne peut porter que sur l’augmentation de la valeur individuelle 
et le nombre des lots. 

La demande à cet effet doit être formulée et déposée dans les mêmes formes 
que pour l’obtention de l’arrêté d’autorisation dans les deux (2) semaines 
avant la fin du jeu pour les modifications et avant le démarrage du jeu pour les 
reports. 

 

Article 6: Un même promoteur ne peut organiser qu’un seul jeu durant la 
même période sur une même zone territoriale. 

 

Toutefois, le promoteur ne peut prétendre organiser un autre jeu qu’après 
avoir transmis le rapport financier et les procès verbaux de tirages et de 
remises des lots du jeu précédant. 



 


